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délibération 2014-24
ACTION SANITAIRE ET SANTE

MAISON DE SANTE PLURI PROFESSIONNELLE

ET PLATE-FORME DE SANTE GRASSE PAYS GRASSOIS

Modification de la délibération du 26 septembre 2013

Intervention de Patrice CATTAERT,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à Tous"
Je ne remets nullement en cause ce choix de créer une plate-forme de santé pour le Pays Grassois pour les raisons évoquées :

· améliorer la qualité des services de santé de proximité,

· structurer d’une meilleure façon l’offre de soins ambulatoires,

· renforcer des actions de prévention,

parce que de telles actions sont nécessaires pour améliorer l’accès et le droit aux soins sur Grasse et l’ensemble du Pays Grassois.

Par contre, je désapprouve cette politique menée depuis ces vingt dernières années –et, malheureusement, persiste– de désengagement de l’Etat, notamment s’agissant des outils de proximité qu’il faudrait mettre en place ou lorsqu’ils existent encore les développer, tels les centres de santé publics aujourd’hui mis à mal.

Ainsi, les collectivités territoriales sont appelées à la rescousse pour pallier aux conséquences de ce désengagement et trouver les financements pour créer et développer ces actions sanitaires et de santé de proximité.

De plus, ces politiques de santé continuent d’être extrêmement contraignantes pour ce qui concerne les financements des hôpitaux publics et établissements privés non lucratifs, mais bien moins regardantes sur certaines spécialités plutôt intéressantes sur le plan financier, et pour la plupart accaparées par des groupes privés.
Conséquences de ces décisions prises d’une privatisation de notre système de santé : l’accès et le droit aux soins se sont fortement dégradés. Il y a donc urgence de relancer une politique de développement du service public de santé et de prévention de la santé, au plus près des usagers.

Personnellement, et comme je l’ai déjà dit lors des réunions du Conseil municipal en juillet et septembre 2013, je ne voterai pas un tel projet de maison de santé. Structure pour laquelle d’ailleurs bon nombre de travaux ne pourront être réalisés, ou s’ils doivent l’être ils seront alors à la charge de la Ville, du fait d’un désengagement Total du Conseil général, plus joliment écrit « non confirmation de financement » prévu à hauteur de 200 000 €uro.

Ce retrait de la part du Conseil général nous conduit donc à voter unanimement Contre cette délibération.
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